Quelques repères :

En 1857, les banques américaines ont fait faillite après avoir trop prêté aux agriculteurs.

Une période de récession avait alors suivi avec des taux d’intérêts très élevés car il n’existait pas de banque centrale pour aider les établissements financiers.

1907 crise et création de la FED pour surveiller le marché, pas pour intervenir.

1929 La crise américaine de 29 est partie en 1928 d’Allemagne dont l’évolution inquiétante a fait fuir les capitaux américains accentuant l’envolée de la bourse américaine qui s’est complètement déconnectée de l’économie réelle jusqu’à l’implosion. En 1931 elle s’est répercutée en Europe où elle a provoqué la plus grave des crises économiques.

1987, krach boursier ; 

1990, crise immobilière aux Etats-Unis, en Europe et au Japon ; 

1994, krach obligataire américain ; 

1997 et 1998, crise financière internationale ; 

2000-2002, krach internet  

Dix particularités de la crise actuelle par rapport à 1929 
1. La crise financière a pris une ampleur sans précédent du fait de la mondialisation et de la contamination par abus de confiance de tous les continents par le néolibéralisme anglo-américain

2. La crise économique en France se constitue lentement. 
Le ralentissement de 2008 est dû à la baisse de pouvoir d’achat qui résulte de plusieurs années de néolibéralisme, accentué par la hausse des matières premières. Les effets de la crise financière ont commencé à jouer mi 2008: pertes financières résultant de la chute de la bourse, restriction du crédit par les banques et perte de confiance générale vis-à-vis du marché financier. Surtout, le manque de lisibilité à court, moyen et long terme pèse tant sur les particuliers que sur les sociétés. 
Pour survivre un temps indéterminé, l’industrie se met en veilleuse.

La gesticulation soudain « anti néolibérale » du gouvernement n’efface pas que celui-ci a tout fait depuis dix ans pour favoriser ce même néolibéralisme… et continue à le faire en achevant de détruire le service public, achever de détruire les lois protectrices des salariés. Non, Il n’a pas changé !

Gesticulation pour faire illusion, puisque c’est aux banquiers eux-mêmes qu’est confiée la tâche de « réformer » le système dont ils se gavent.

Quelles dispositions immédiates nécessaires pour surmonter la crise économique au plus vite ? 

+. De grands travaux structurants qui engageraient de nouveaux choix de société. Par exemple développer l’irrigation ferroviaire du pays et de l’Europe pour une régression radicale des déplacements automobiles, et engager des recherches pour des motorisations utilisant d’autres énergies que la combustion du pétrole. Réserver l’énergie fossile à la chimie. Reconvertir le personnel de fabrication de l’industrie automobile.

+ Rétablir le service public dans son ampleur et sur le bien commun, et non plus sur la recherche insensée de rentabilité  : santé pour tous, poste, eau, énergie, transport ferré, Restaurer l’enseignement  public et la Recherche publique. La pratique montre en outre que la privatisation donne un service de bien moindre qualité, à coût bien supérieur. Systématiquement, le privé considère comme une vache à lait le service qu’il prend en charge.

Sur ce point, l’objection de dispositions européennes n’est pas recevable : ce sont les chefs d’Etats qui définissent la politique européenne, qui ont donné à l’Europe ses choix néolibéraux avec le résultat que l’on voit. Cela n’a rien d’irréversible.

- « libérer » le travail le dimanche n’en fait pas partie !  Cela déplace le lieu et le moment de certains achats mais ne crée pas de nouveaux marchés ! Ce n’est rien autre qu’un élément de régulation de la concurrence au sein de chaque branche commerciale. De même, repousser l’âge de la retraite en phase de stagnation ou de récession ne crée aucune recette nouvelle de cotisations. Quelques salariés âgés cotiseront plus longtemps empêchant l’embauche de jeunes-. 

Concernant les contrats aidés, en phase de disparition massive d’emplois, l’empilement de telles mesures d’application mal contrôlées, prétendues favoriser l’emploi de telle ou telle catégorie, se  neutralisent et se réduisent en cadeaux aux employeurs. Les contrats aidés appliqués avec rigueur sont utiles en phase de développement de l’emploi pour que les personnes éloignées de l’emploi ne restent pas sur le quai. Ils ne se justifient que de cette façon.

3. Les moyens de communication permettent qu’en temps réel les populations soient informées de la situation dans le monde entier. Seuls les membres des instances dirigeantes peuvent anticiper les effets des décisions en cours, tout en restant soumis à la critique. Il est à la fois possible d’utiliser ces moyens pour berner l’opinion et plus difficile de cacher les réalités.

4. Des « pays émergents » désormais existent. 

Ils se voient contraints de soutenir le dollar qui constitue la majeure partie de leurs devises. 

5. L’Europe s’est dotée d’instances et d’une monnaie qui a réussi à se poser face au dollar. Heureusement.  On imagine sans peine le marasme, s’il y avait 27 monnaies en Europe. Il faut savoir que la BCE a fourni des capitaux à G. Brown (hors euro) pour sauver de grosses banques anglaises, qu’elle a refinancé le Danemark (hors euro) en faillite.

6. Des instances internationales existent et interviennent promptement pour éviter les faillites de banques qui pourraient rendre la situation incontrôlable, éviter ainsi les mouvements de foule. Gouvernements et banques centrales recapitalisent les banques privées en faillite. 

Abusivement, certains disent qu’elles sont « nationalisées ». NON !

Leur nationalisation serait d’en changer l’activité et les dirigeants !

Et c’est bien ce qu’il faudrait faire : en prendre le contrôle total pour en faire un service public de financement de l’activité économique et sociale.  

7. Les paradis fiscaux, l’off-shore avec une fiscalité très faible garantissent le secret. Leur nombre explose ainsi que le nombre d’établissements de sociétés et banques « légales » qui y sont installés. Le volume d’échanges qu’ils réalisent dépasse le volume des échanges légaux. L’off-shore est devenu le véritable centre de l’économie mondialisée. Des juges spécialisés dans la fraude fiscale et financière ont affirmé publiquement qu’à l’abri d’un secret rigoureux, dans ces lessiveuses à argent sale, pataugent ensemble le grand banditisme des divers trafics humains, trafics de stupéfiants, trafics d’armes, le terrorisme, la corruption et particuliers ou filiales de sociétés qui fuient la fiscalité de leur pays. Et tous ces capitaux, grâce à l’opacité deviennent anonymes, se mélangent pour réintégrer le circuit légal. Il ne s’agit pas de simples cagnottes dormantes : c’est dans ces caches que des banques abritent leurs montages financiers les plus tordus, les plus risqués. Comment imaginer que ce monde sans scrupule ne profite pas de la pagaille actuelle pour détourner un maximum d’argent public, jouer une monnaie contre une autre, s’infiltrer dans le capital de grande sociétés ou même d’Etats déstabilisés…

De temps à autre un politique vitupère… et le consensus continue ! 

L’interdiction des paradis fiscaux, serait de salubrité publique évidente. Mais il n’existe ni réelle volonté des politiques, ni force internationale capable de l’exercer.

Cependant, l’Europe a les moyens de faire le ménage sur son territoire.

De plus, il est toujours possible d’interdire tout contact avec l’off-shore, de saisir toute somme ayant cette provenance, de taxer lourdement toute personne ou société qui y transfère des capitaux.

8. La crise démasque la fausseté des théories échafaudées par les économistes depuis trente ans. Tous s’illusionnent de scientificité parce qu’ils ont imaginé des équations et des calculs complexes. Mais cet artifice repose sur des approximations ahurissantes et la théorie néolibérale a pour seul effet de concentrer 90% de la richesse aux mains d’un petit nombre et d’appauvrir 90 %, de déstabiliser le secteur économique, d’aggraver la destruction du patrimoine de la planète. 

Par exemple, ils s’obstinent à ne pas prendre en compte la circulation de capitaux passant par les paradis fiscaux dont le volume dépasse la circulation qu’ils prétendent théoriser. RIEN DE MOINS ! 

Autre exemple : considérer que les « agents économiques » ont tous le même comportement, qu’ils agissent de façon rationnelle, au mieux de leurs intérêts. Or les banquiers ont eux-mêmes fait la démonstration de la fausseté de tels présupposés en allant convaincre deux millions de foyers américains d’acheter à crédit bien au-dessus de leurs ressources. Acte totalement irrationnel, qui les a mis à la rue. 

Autre présupposé erroné : la loyauté (!!) On sait maintenant à quelle échelle l’abus de confiance a été pratiqué à l’origine de la crise et de son ampleur. 

La confiance, fondement de tout contrat sera longue à reconstruire !

Le dogme sans fondement de l’autorégulation du marché financier a montré une fois de plus sa fausseté et coûte de plus en plus cher à la société.

Un leurre est de croire que le néolibéralisme veuille la disparition des règles : il lui faut des règles, POUR LES CONTOURNER. C'est ce qu’ils habillent du verbe  INNOVER. Cela revient à fausser la concurrence, autre moyen de réaliser de superprofits.. 

Quelques économistes cependant, et pas des moindres ont été lucides et ont multiplié les alarmes : ils ont été moqués comme indécrottables pessimistes opposés au progrès par leurs confrères dévoués à la nouvelle mode, ainsi que par les politiques.

9. Le monde « socialiste » rival n’existe plus depuis la disparition de l’URSS.

A du même coup disparu la contrainte pour le capitalisme de se contenir et de concéder une certaine élévation générale du niveau de vie. Les inégalités s’accentuent. Enrichissement insolent des uns ; appauvrissement du grand nombre. 

Les responsables de la crise se sont octroyé 30 % d’augmentations de salaire en 2007, et le nombre de travailleurs pauvres et de personnes sans emploi, sans logement ou essayant de vivre avec 500 euros par mois… ou moins, en Europe va faire un nouveau bond en 2009. 

Les membres du CAC40 ont augmenté leur ressources de 40% en 10 ans ; les ressources de 31,5 millions de contribuables les moins riches, de 4.2 %.

Et le gouvernement français y contribue qui voulait étendre l’endettement style américain à notre pays (cf campagne présidentielle) S’obstine à détruire la réglementation protectrice des salariés au profit ne prétendues négociations morcelées où l’employeur impose ce qui l’arrange. S’obstine à privatiser le service public, alors qu’on constate que, pris en charge par le privé, il perd en qualité, cesse de servir les plus démunis et coûte plus cher à ceux qui peuvent payer.

Le fait qu’Il ait joué le chef pompier n’y change rien.

10. Il n’existe plus de modèle de société alternatif,  ni schéma de changement radical susceptible de libérer le monde de l’exploitation capitaliste. 

Dans les années 20-30, la véritable nature du pouvoir soviétique ne s’était pas encore révélée au monde. Le schéma de la révolution russe constituait une alternative séduisante et accessible. 

Il n’y a actuellement pas d’autre action possible, que de peser sur la façon de modifier le capitalisme pour rétablir et garantir durablement un niveau de vie correct pour tous.

Les banques jouent en bourse, spéculent sur les actions fortes lorsqu’elles baissent, en tirent un profit à la hausse, immédiatement envoyé dans un des paradis fiscaux. La logique de ces jeux est l’inverse de celle des investissements dont l’industrie a besoin. Des mécanismes spéculatifs similaires fonctionnent au détriment de l’épargne, des matières premières et des produits alimentaires de base. 

Le capitalisme moderne  agit comme une immense pompe à capitaux, extrayant sur l’économie réelle des profits gigantesques qu’il accumule dans l’off-shore. 

C’est la « Pompe à phynance » du roi UBU.

Les décideurs se gardent bien de toucher aux vices les plus graves. Ils se contentent de resserrer un peu la réglementation et les systèmes de contrôle. 

Ce sera un jeu familier et rentable pour  les professionnels de la finance que de les contourner

Donc rendez-vous dans cinq ans, pour la prochaine.  Qui sera encore meilleure !

A moins qu’une volonté populaire s’impose.

La rupture opérée par la crise est le bon moment pour contraindre l’UE et les gouvernements des pays d’Europe à rompre avec le néolibéralisme. 

N’oublions pas que c’est le Conseil des chefs d’Etat qui a le pouvoir sur l’Europe et peut élaborer un nouveau Traité qui aurait l’assentiment populaire.

Pour information

Attac propose


 INCLUDEPICTURE "http://france.attac.org/local/cache-vignettes/L7xH11/puce-99cb6.gif" \* MERGEFORMATINET 


 D’appliquer le principe du spéculateur-payeur. Ceux qui se sont enrichis doivent payer le plan de sauvegarde et la relance de l’économie. Ce n’est pas aux travailleurs qui subissent déjà la hausse du chômage et de la précarité de les supporter. Pour cela, doit être mis en place un prélèvement sur les revenus du capital. 
 De ne pas socialiser uniquement les pertes. Pourquoi les pouvoirs publics ne devraient-ils racheter que les actifs pourris des banques ? Les mêmes montants pourraient servir à constituer un pôle bancaire public solide, afin de réorienter l’épargne vers les investissements socialement et écologiquement utiles. Le contrôle de la BCE et la nationalisation des principales banques sont, on le sait désormais, possibles.
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 D’organiser un nouveau système financier international : en limitant fortement les flux de capitaux par une taxe sur les transactions, en réduisant le pouvoir des actionnaires par un impôt sur les revenus du capital, en interdisant les paradis fiscaux, les stocks options, les fonds spéculatifs et les marchés à terme sauf, si on les contrôle, pour les marchandises réelles.
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 De cesser immédiatement toutes les contre-réformes qui détruisent le social et de procéder à la mise sous contrôle public des secteurs clés de l’énergie, des transports, des communications, de la distribution de l’eau, de l’éducation et de la recherche.
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 D’instaurer un nouveau partage des richesses, sans lequel il ne sera pas possible de réguler autre chose que la préparation de la prochaine crise. Pour cela il faut fixer un revenu maximum, et garantir des droits sociaux élevés par une répartition juste des gains de productivité.
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 Enfin, l’Union européenne doit agir dans ce sens et proposer que se tienne une conférence internationale sous l’égide de l’ONU et non pas du G8.

+++++++++++++++++++++++++++

Alternatives économiques propose

Pour une réponse européenne à la crise financière

L'Union européenne peut et doit jouer un rôle moteur dans la régulation des marchés financiers. 

Au niveau européen comme mondial.

La crise financière qui a sévi depuis l'été dernier a une double origine. Elle traduit d'abord les déséquilibres réels liés au mode de croissance des Etats-Unis, avec les besoins d'ajustement massifs qui en résultent. Elle est ensuite la matérialisation des dérives nées d'une confiance excessive dans la prise de risques pour stimuler le profit, dans un système financier globalisé insuffisamment régulé ou supervisé. Elle oblige à rouvrir le débat, longtemps quasiment interdit, entre partisans de l'autorégulation des institutions financières et ceux qui souhaitent une surveillance active de la part de la puissance publique.

Il faut tout d'abord modifier les règles qui s'appliquent aux agences de notation (*) , en position d'oligopole. Elles ne peuvent servir seules de bouc émissaire de la crise, mais elles ont joué un rôle clé dans le processus de titrisation (*) , vecteur principal de la crise actuelle. Leur conflit d'intérêt est patent (dans la mesure où elles sont rémunérées par les institutions financières dont elles notent les produits), ainsi que leur manque de transparence. Il est permis de douter de la pertinence du code de conduite adopté en 2004, que certains penseraient aujourd'hui suffisant de réviser.

Des propositions sont également en cours d'élaboration pour modifier les accords dits de Bâle 2, qui définissent les conditions dans lesquelles les banques doivent organiser leurs fonds propres afin de mettre davantage l'accent sur les risques encourus en termes de liquidité (*) et modifier la façon dont les banques prennent en compte dans leur bilan les produits complexes, titrisés... Ces propositions sont les bienvenues, mais elles ne suffiront pas. Il est envisagé également de renforcer les mécanismes d'alerte précoce au niveau du Fonds monétaire international (FMI). Des progrès peuvent sans doute être accomplis dans ce domaine, mais leur efficacité restera probablement aussi limitée que le fait de mettre sur un paquet de cigarettes "Fumer tue" pour lutter contre le tabagisme...

Contrôler les acteurs non bancaires

Ces pistes font aujourd'hui consensus, mais on en voit bien les limites: de telles propositions ne doivent en effet pas servir d'alibi pour ne pas sérieusement traiter le problème là où il doit l'être, c'est-à-dire dans la modification des structures de supervision des marchés, que ce soit aux Etats-Unis ou en Europe. Certains plaident pour un retour à une stricte séparation des banques en fonction de la nature principale de leurs activités, commerciale ou d'investissement (*) , comme c'était le cas dans les années 60 et 70. Ce retour à la situation antérieure n'est cependant pas souhaitable, car le fait d'abolir cette distinction a utilement élargi le champ des modes de financement possibles de l'activité non financière. Ce qui doit être réexaminé et corrigé, c'est la façon dont ces entités organisent leur contrôle interne et le mode d'intervention des superviseurs.

Il est plus que temps, en revanche, d'organiser la transparence et la régulation d'entités non bancaires souvent engagées ces dernières années dans la prise de risques excessifs, tels que les fonds spéculatifs, les hedges funds (*) et les fonds de capital investissement, les fonds de private equity (*) . Ces fonds peuvent dégager des rentabilités très importantes, durant certaines périodes, grâce à un endettement élevé. Mais, dans des configurations de marché qui surviennent nécessairement à un moment ou à un autre, l'endettement accentue leurs pertes, au point parfois de mettre en danger l'ensemble du système financier (comme lors de la chute du hedge fund LTCM en 1998). Des actions devront de plus être entreprises pour modifier les modes de rémunération des intermédiaires qui interviennent aux différents stades du conditionnement des produits financiers ou des gestionnaires de hedge funds et du private equity, dans la mesure où ces modes de rémunération les incitent à une prise de risque excessive.

Il faut également revoir les systèmes de dépôts de garantie (*) , afin de les adapter à la réalité de l'intégration financière et au développement de nouveaux types d'établissements financiers. Le Parlement européen le demandait avec insistance, mais jusqu'ici, la Commission considérait qu'il était urgent d'attendre. Les normes comptables internationales adoptées par l'Union européenne en 2005 doivent également être revues, car l'évaluation généralisée des actifs à la valeur de marché (*) qu'elles prévoient contribue, par leur caractère procyclique, à aggraver les difficultés dès qu'une crise s'enclenche. Enfin, il est plus que temps d'engager une action internationale déterminée à l'égard des paradis fiscaux, qui servent de refuge aux montages financiers les plus opaques et les plus risqués.

Pour un superviseur européen

Mais l'essentiel réside dans l'organisation d'une régulation et d'une supervision adaptées. En particulier, on ne voit pas comment la question du rôle de la Banque centrale europé​enne (BCE), en tant que superviseur des grandes banques de la zone euro, pourrait ne pas être posée. Elle intervient déjà de fait comme prêteur de dernier ressort. En injectant massivement des liquidités sur le marché interbancaire, elle a permis, depuis août dernier, à l'ensemble des établissements bancaires de se refinancer, sans distinction de passeport. Alors même que la Banque d'Angleterre refusait d'intervenir, les grandes banques d'investissement installées à Londres se sont refinancées auprès de la BCE: d'une certaine manière, c'est elle qui a sauvé la City... C'est un élément important pour la suite du débat, notamment avec nos amis anglais.

Si la BCE joue déjà les pompiers pour toute la zone euro et au-delà, en revanche, ce sont toujours les autorités nationales qui collectent les informations sur les établissements financiers basés sur leur territoire. On doit envisager de renforcer la coordination des superviseurs nationaux, harmoniser les données qui doivent être collectées par eux, mais cela ne peut pas suffire: il faut désormais progresser rapidement dans la supervision des acteurs transfrontières, sans attendre la prochaine crise, et travailler à la mise en place d'un superviseur européen dont nous avons besoin. Même si la pression de l'urgence liée à la crise actuelle retombe dans les prochains mois.

L'autorégulation de la finance a clairement montré ses limites, et les enjeux d'intérêt public sont colossaux: rien ne sera possible sans un engagement fort des responsables politiques. Il faut en particulier que l'Eurogroupe (*) prenne ses responsabilités dans ce domaine, aux côtés de la BCE, et que la présidence française à venir de l'Union européenne soit l'occasion de relancer l'achèvement du marché financier unique par l'élaboration d'un dispositif de supervision cohérent. Cette question était déjà sur la table avant l'été 2007, la crise récente ne la rend que plus urgente.

Agir au niveau international

Dans un système de libre circulation des capitaux, l'action doit évidemment être aussi internationale. Les Etats-Unis sont traditionnellement rétifs à un contrôle public plus poussé de la sphère financière, du fait du lobbying intense des banques d'investissement de Wall Street. Sous la pression de la crise récente, ils y sont désormais plus sensibles. Il faut profiter de cette occasion pour les convaincre d'agir de concert avec les Européens. Mais pour cela, encore faut-il que la position européenne elle-même soit claire et forte. Cela suppose que les Etats membres et la Commission européenne, qui a seule le droit de proposer des lois européennes, assument enfin leurs responsabilités en la matière.

Pervenche Berès : présidente de la Commission économique et monétaire du Parlement européen
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(*) Agence de notation : organisme qui juge de la solidité d'un emprunteur qui émet des titres de dettes sur les marchés financiers en lui attribuant une note. Ces agences sont rémunérées par les emprunteurs qu'elles notent.
(*) Titrisation : opération consistant à transformer des prêts bancaires en titres négociables sur les marchés financiers.
(*) Liquidité : capacité d'un titre financier à être revendu facilement par celui qui le détient.
(*) Banques commerciales et banques d'investissement : les premières reçoivent l'épargne du public et accordent des prêts aux ménages et aux entreprises; les secondes sont surtout actives sur les marchés financiers pour monter des offres publiques d'achat (OPA), des fusions acquisitions, etc. Cette distinction, ancrée dans la régulation bancaire depuis la crise de 1929, a beaucoup perdu de sa signification ces dernières décennies.
(*) Fonds spéculatifs (hedge funds) : fonds qui prennent (généralement par endettement) des paris sur l'avenir de valeurs financières, matières premières ou monnaies, à l'inverse des tendances dominantes du marché. Des paris risqués, mais rentables quand ils se réalisent.
(*) Fonds de capital investissement ou de private equity : fonds qui investissent en général dans des entreprises non cotées pour les revendre après restructuration. Ils s'endettent fortement pour monter ces opérations.
(*) Dépôts de garantie : afin d'éviter que des risques trop grands soient pris, on exige des banques des dépôts de garantie. Mais ces procédures ont souvent été prises en défaut, notamment récemment dans l'affaire Société générale.(*) Valeur de marché : les normes comptables internationales prévoient que les entreprises doivent désormais inscrire à leur bilan leurs actifs à la valeur du moment et non plus à leur valeur historique, c'est-à-dire lors de leur achat. Cela implique pour les institutions financières de constater des pertes dès que cette valeur baisse, ce qui aggrave d'autant les inquiétudes et accélère la baisse.
(*) Eurogroupe : regroupe les ministres des Finances de la zone euro. Le traité de Lisbonne, en cours de ratification, en reconnaît désormais officiellement l'existence.

+++++++++++++++++++++++++++

POLITIS : l'Appel pour une autre Europe !

Les politiques de l'Union européenne ont lourdement contribué à la crise financière, économique, sociale, écologique et démocratique. Elles ont sur nos vies des effets désastreux. Plus que jamais, il est nécessaire de remettre en cause cette Europe libérale et de construire autrement l'Europe, avec les Européens, et pour eux.

En 2005, les peuples français et néerlandais avaient rejeté, par référendum, le Traité constitutionnel européen (TCE), sur la base de leur expérience, et après un très large débat sur le contenu et les conséquences de ce traité.

Depuis, Sarkozy a fait ratifier par le Parlement le traité de Lisbonne qui reprend l'essentiel du TCE, en contradiction avec le choix du peuple, et sans même le consulter. Le seul pays qui a organisé un référendum, l'Irlande, a dit « non » à ce nouveau traité, bloquant sa mise en œuvre et permettant de proposer une alternative.

En France, les élections européennes de juin 2009 doivent permettre aux citoyens de s'exprimer sur ce qui a été décidé sans eux, au mépris de toute démocratie, de rejeter la politique de Sarkozy, de prolonger la victoire de 2005 et de se prononcer sur le projet européen qu'ils appellent de leurs vœux.

Ces élections doivent être l'occasion de proposer ensemble un projet nous libérant d'une logique capitaliste qui sacrifie les intérêts de la grande majorité de la population et l'avenir de la planète pour permettre à une petite minorité d'accumuler le maximum de profits. Un projet d'Europe sociale, écologiste, démocratique et de paix, c'est-à-dire de coopération et non de concurrence entre les peuples, en Europe comme dans le monde, avec les changements des institutions et des traités internationaux que cela implique. Avec une harmonisation des droits par le haut, favorisant une meilleure répartition des richesses. Avec une réorientation globale des choix économiques et sociaux porteuse d'une plus grande efficacité au service des besoins humains. Avec l'instauration d'un bouclier social protégeant les salariés des conséquences de la crise financière.

Un projet reposant sur un autre mode de développement, pour éviter la catastrophe écologique qui menace. Sur une égalité des droits pour les résident(e)s dans l'Union européenne. Sur des services publics développés et démocratisés. Et des pouvoirs aux peuples pour leur permettre d'être souverains.

Nous disposons pour cela de toutes les propositions crédibles et réalisables élaborées en commun ces dernières années. Les campagnes contre le TCE ou le Traité de Lisbonne l'ont montré : il est possible de mener ensemble une grande campagne de mobilisation, d'éducation populaire, de débats, riches de notre diversité, en lien avec les luttes et dans le prolongement des dynamiques altermondialistes. Cela, alors qu'au sein du Parti socialiste dominent les forces favorables au Traité de Lisbonne et à l'Europe libérale, dont la crise montre la nocivité et l'échec.

Pour sortir de cette impasse et rendre possibles d'autres choix, nous appelons toutes les forces de la gauche de transformation sociale et écologiste à faire front commun. Unies elles peuvent envoyer un grand nombre de députés européens porteurs de ce projet et de cette démarche au Parlement de Strasbourg, faisant en sorte que ce dernier corresponde plus fidèlement à la volonté exprimée par les peuples qui ont rejeté le TCE et le Traité de Lisbonne, et aux aspirations de tous ceux qui partagent cette autre vision de l'Europe.

Plusieurs forces politiques se sont d'ores et déjà prononcées pour la constitution de listes communes aux élections européennes et d'autres n'ont pas écarté la possibilité d'une démarche unitaire. C'est aussi, évidemment, l'esprit des signataires de l'Appel « L'alternative à gauche : organisons-la ! » lancé à l'initiative de Politis. De nombreuses citoyennes et de nombreux citoyens non organisés ou membres de syndicats, d'associations, de réseaux, de collectifs, aspirent à un tel rassemblement.

La diversité des forces de la gauche de transformation sociale et écologiste qui peuvent s'unir est un atout pour rassembler les citoyens autour d'un projet commun.

Comme en 2005, la dynamique politique à créer devrait s'enraciner dans les localités, les lieux de travail et dans tous les secteurs de la société. Elle dépendra de l'engagement et la mobilisation des centaines de milliers de citoyennes et citoyens et de membres d'organisations politiques, de syndicats, d'associations qui avaient permis de rejeter le Traité Constitutionnel européen, et sur tous ceux qui ont envie de porter ce projet. Tout dépend de cette unité. Elle est possible ; elle est indispensable. Nous y appelons.
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